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Nous sommes 770 000 à faire de la Grande région de Grenoble - la Greg -  
une réalité : 770 000 personnes qui y vivent et qui, chaque jour, s’y déplacent 
pour aller travailler, se divertir, faire des achats… C’est notre bassin de vie.

En 2012, les élus des différents secteurs de la Greg ont décidé de s’unir
autour d’un document de planification commun, le Schéma de cohérence
territoriale (SCoT). Cet outil concrétise la volonté commune de poursuivre
le développement de notre grande région, en répondant aux besoins que
cela implique en matière d’habitat, d’économie, d’infrastructures, de mobilités 
ou encore de valorisation des ressources. 

Mais il s’appuie pour cela sur la préservation de l’identité de notre territoire. 
Quel autre peut se targuer de réunir dans une communauté d’enjeux une 
Métropole, un tissu de villages, de bourgs et de villes moyennes, des paysages 
urbains, périurbains, ruraux ou de montagne ? Combien d’autres offrent
un tel panel d’activités et de savoir-faire industriels, technologiques, agricoles, 
forestiers ? Combien, encore, peuvent faire valoir la même capacité à innover ? 

Développer tout en préservant : cette philosophie du SCoT a valu à la Greg 
de faire partie, dès 2009, des dix premiers territoires français labellisés 
« SCoT Grenelle ». Les élus avaient alors identifié comme prioritaires 
les enjeux de la préservation des espaces naturels et agricoles, et du paysage. 
Des défis à relever ensemble, à une échelle large.

Nous pouvons être fiers de ce qui a été fait. Car ces orientations décidées 
pour préserver les ressources, l’attractivité et les grands équilibres de 
notre territoire ont confirmé leur pertinence. Le rôle du SCoT protecteur 
est reconnu. C’est le constat dressé par le bilan de sa mise en œuvre qui 
a été réalisé en 2018.

Nous pouvons donc nous féliciter de ce bilan… mais pas nous en satisfaire. Car 
il révèle aussi que le SCoT doit mieux prendre en compte les bouleversements 
majeurs qui fragilisent notre bassin de vie : le changement climatique, dont 
l’impact est particulièrement important pour notre territoire alpin, les crises 
sociales, sanitaires, économiques. Le lien à la montagne, aux territoires voisins, 
la mise en œuvre des transitions sont aussi à mieux prendre en compte.

Le SCoT de la Greg est ainsi à la croisée des chemins. Sans remettre en 
cause ce qui a été acquis depuis 2012, il doit nous permettre d’anticiper les 
transitions aujourd’hui nécessaires. Ce livret synthétise toutes les facettes de 
ce formidable outil, ses réussites comme les freins rencontrés dans sa mise en 
œuvre. Il présente enfin les différents enjeux auxquels nous devons faire face 
et qui trouveront un écho dans le SCoT. Bonne lecture : nous avons à dessiner 
l’avenir de notre territoire !
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LA Greg EN 2020 

La Grande région de Grenoble (Greg) est un territoire vivant, mouvant. 
Son portrait ne peut se limiter à une simple photographie. Il ne peut 
faire sens qu’en donnant à voir les mouvements, les évolutions, autant 
que les contradictions, qui la traversent et la caractérisent. Le texte qui 
suit raconte ainsi la manière dont la Greg s’est développée, sous les
effets conjugués des politiques publiques et des évolutions
économiques, sociétales, environnementales…

Les effets multiples de la crise sanitaire de l’année 2020 ne peuvent, à 
ce stade, être évalués en profondeur. Cependant, les tendances lourdes 
qui étaient à l’œuvre vont sans doute continuer à modeler la Greg, 
par effet d’inertie. Par ailleurs, bien qu’elles ne soient pas actualisées 
à l’aune de la crise sanitaire, les données sur lesquelles se fonde ce 
récit peuvent apporter les éléments de rétrospective, de ressenti et 
d’interpellation nécessaires aux décisions pour l’avenir.

Ce portrait rapide révèle ainsi des volontés de développer l’autonomie 
locale en même temps que la solidarité entre territoires (pour
l’alimentation, pour le développement touristique, …). Il pointe
également que l’industrie, qui a su historiquement se renouveler,
peut à nouveau être un atout pour l’avenir… tandis que le secteur
des services et des commerces doit faire face à un véritable
bouleversement. Il alerte sur la poursuite de la croissance des trajets 
domicile-travail en voiture, même si certaines évolutions sociétales 
laissent entrevoir des possibilités de changement.

Enfin, il relate ce qu’expriment les habitants et autres acteurs de la 
grande région : leur aspiration à un développement centré sur la qualité 
de vie (de l’air, de l’architecture, des paysages…), leur enthousiasme 
et leur capacité d’innovation en matière d’énergies renouvelables, 
mais aussi leur attente que soient prises compte, localement, les 
vulnérabilités économiques, sociales et énergétiques auxquelles 
le territoire est confronté.

Ces forces contrastées, parfois divergentes, parfois émergentes, 
témoignent de la singulière diversité de ce « petit pays » de plaines,
de vallées et de montagnes. Elles témoignent aussi – et avant tout –
d’un tournant dans son histoire.

Il était une fois notre territoire : la Greg…
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La Greg, c’est 7 intercommunalités réunies
et tissant des liens privilégiés avec

les Parcs naturels régionaux du Vercors
et de la Chartreuse :

 Bièvre Isère Communauté
 Saint-Marcellin Vercors Isère Communauté

 Communauté de communes Bièvre Est
 Communauté d’agglomération du Pays Voironnais

 Grenoble-Alpes Métropole
 Communauté de communes du Trièves

 Communauté de communes le Grésivaudan

i
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#énergies renouvelables #production locale
“ En s’engageant, en 2010, dans une initiative régionale pour la production locale d’énergies renouve-
lables, le Trièves a voulu maîtriser leur développement, que l’argent produit ici reste ici. Notre société  
locale - dont les actionnaires sont des habitants et des collectivités - installe des panneaux photovol-
taïques dont la production est revendue à EDF. 
Le but n’est pas l’autonomie énergétique du Trièves : comme on ne peut pas stocker l’électricité, il est 
indispensable de se la partager entre territoires. L’enjeu est plutôt de permettre aux citoyens de parti-
ciper à la transition énergétique, sans attendre que les choses viennent de l’extérieur. Il y a maintenant 
50 Centrales villageoises en France. “
Pierre Bertrand  président de la SAS Centrales villageoises du Trièves 

#tourisme de proximité 
#sport et environnement #péri-urbain 
“ Villard-de-Lans est un gros bourg qui permet de tout faire à pied ou 
à vélo. Mais il n’est aussi qu’à 45 mn de Grenoble, ce qui m’a permis, 
tout en continuant le ski, de passer un Master « Biologie, écologie, 
évolution » à l’Université Grenoble Alpes.
Je veille pour le Département de l’Isère à ce que les sports de nature 
aient le moins d’impact possible sur les autres usages et sur la faune 
et la flore. C’est important, car la moyenne montagne sera de plus 
en plus prisée : avec le réchauffement climatique, les habitants des 
villes vont rechercher la fraîcheur et j’espère que les déplacements 
lointains en avion, coûteux et polluants, vont se réduire au profit du 
tourisme de proximité. ”
Marie Dorin-Habert  écologue et hôtelière, ancienne championne  

olympique de biathlon

#trame verte et bleue #ville résiliente 
“ Mes recherches sur l’écologie des territoires de bord de route et de voie 
ferrée servent notamment aux Trames vertes et bleues, qui favorisent la  
circulation et la survie du vivant en milieu urbain.
Cette trame se compose à toutes les échelles. Les espaces végétalisés consti-
tuent en particulier des puits de fraîcheur permettant à la ville de s’adapter 
au réchauffement climatique et fixant les polluants, que, sinon, nous inhale-
rions. Cette question de la santé en urbanisme revient en force avec celles 
du bien-être et du vivre-ensemble. Les grands massifs montagneux qui nous 
entourent et leurs lisières avec l’agglomération, ainsi que les berges de l’Isère 
et du Drac sont aussi des atouts à préserver. ”
Magali Paris  maître de conférences à l’École nationale supérieure d’architecture

de Grenoble (Ensag)

#éco-systèmes industriels #esprit d’innovation 
“ La notion de nouvelles mobilités prend tout son sens dans le projet de liaison par câble que le 
Syndicat mixte des mobilités de l’agglomération grenobloise (SMMAG) a confié à POMA. C’est as-
sez symbolique de faire ça à Grenoble, ville pionnière de la mobilité écologique.
L’esprit d’innovation qui règne ici, avec le CEA, les laboratoires, l’Université... n’est pas neutre 
pour nous. Nous sommes aussi présents plus largement dans le département et la région, et profi-
tons de la présence de Territoires d’industrie, comme dans le Grésivaudan, car nous sous-traitons 
beaucoup. Cette attache de proximité est une valeur importante. Nous sommes aussi fortement 
liés à la montagne, qui appuie notre notoriété à l’international et nous pousse à innover. ”
Jean Souchal  PDG du groupe Poma

#attractivité globale #partage des ressources
“ L’ouverture toute l’année de la grotte de Choranche sert l’attractivité globale du territoire. 
À l’échelle de la grande région aussi, montagne, campagne et ville sont complémentaires. Les 
territoires ne doivent pas s’opposer : Chartreuse et Vercors, par exemple, peuvent s’envoyer 
des clients. 
Il faut s’intéresser aux individuels qui partent pour de courts séjours et zappent d’une activité 
à une autre. Chaque site peut participer à un développement commun auprès d’eux, et tout  
le monde peut participer et profiter du tourisme : les industriels, des agriculteurs accompagnés  
à créer des gîtes... 
Le but n’est pas de faire venir des touristes de partout, mais de mettre en cohérence le dévelop-
pement de ce secteur à l’échelle intercommunale. ”
Laurent Garnier  gérant de Visites nature Vercors et vice-président de l’Office du tourisme

Saint-Marcellin Vercors Isère

à la croisée des chemins Bienvenue chez vous

#culture et économie locale #décloisonnements
“ Le Festival international du film de montagne d’Autrans (FIFMA) comporte un volet 
professionnel reconnu à l’international mais il joue aussi un rôle très fort de lien social à 
Autrans. Pour décloisonner les visions du territoire et les cultures, nous y avons même 
ajouté un trail. 
Pour nos visiteurs, c’est l’occasion de profiter du territoire : la culture, elle aussi, est un 
vecteur de vie économique et sociale, et de développement. Au moment où les événe-
ments liés à la neige sont fragilisés par le réchauffement climatique, il faut développer 
ceux qui n’y sont pas dépendants. ”
Anne Farrer  directrice du Festival international du film de montagne d’Autrans (Fifma) 

#circuits courts #qualité
“ Je suis très attaché à mon territoire et ne travaille qu’avec des produc-
teurs locaux : maraîchers, viticulteurs, pisciculteurs, éleveurs… Ma philoso-
phie est de travailler des produits de qualité issus de circuits courts. 
La crise sanitaire a encore prouvé à quel point il est important d’adopter 
des comportements d’achats différents, que l’on peut bénéficier localement 
d’un habitat, d’une alimentation et de produits de première nécessité, tous 
qualitatifs. “
Christophe Aribert  chef de la Maison Aribert (2*) à Saint-Martin-d’Uriage 

#logistique urbaine #qualité de l’air
“ Il y a eu, à Grenoble, une convergence de volontés qui a permis à La Poste d’y 
créer la première implantation d’Urby, sa filiale spécialisée dans la logistique ur-
baine. C’est encore aujourd’hui celle qui implique le plus de partenaires locaux. 
Le déclencheur a été l’Appel à manifestation d’intérêt (AMI) lancé fin 2015 par 
Grenoble-Alpes Métropole qui voulait soutenir la création d’un Centre de distri-
bution urbaine (CDU) pour accompagner la création d’une zone à faibles émis-
sions. Nous livrons ainsi en ville pour divers clients, avec des véhicules propres.
Depuis notre CDU, à l’entrée de l’agglomération, nous pouvons aussi livrer 
de grandes zones logistiques de la région. Côté ville, nous voulons créer des  
Espaces de logistique urbaine (ELU), afin de limiter les trajets des véhicules. 
Notre difficulté est de trouver du foncier : personne ne veut entendre parler de 
logistique, alors que tout le monde en a besoin. ”
Anne-Sophie Louvat  directrice Urby Grenoble

Bienvenue chez vous 
Qui, mieux que ceux qui y vivent et s’y investissent, traduisent
la réalité de la Grande région de Grenoble ? Les témoignages
proposés ici (*) dressent, à leur manière, le portrait d’un territoire 
riche d’initiatives et de liens, d’attachement et d’idées pour l’avenir. 
Sur un large bassin de vie qui dépasse les périmètres institutionnels.
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* Retrouvez 
les interviews en

version intégrale sur 
www.scot-region-

grenoble.org
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Mobilisés pour la qualité de vie
Ce sont les mobilités qui caractérisent le mieux les liens 
que nos territoires tissent entre eux au quotidien. Ces 
flux grandissants de personnes, de marchandises, de  
richesses… dessinent la Grande région de Grenoble, appe-
lant à de nouvelles organisations.

Des zones d’emploi, d’autres d’habitat… La population  
organise son quotidien sur l’ensemble du bassin de vie,  
résidant, travaillant ou consommant en des lieux diffé-
rents. Comme les autres, la région grenobloise s’est dé-
veloppée sur cette distinction territoriale. Conséquence : 
l’augmentation des distances parcourues, notamment 
en voiture individuelle. Cependant, de nombreuses ini-
tiatives ont été prises pour améliorer la cohérence entre 
urbanisme et transports, et en faveur d’alternatives à la 
voiture. Depuis 2009, la part d’usage des véhicules par-

ticuliers diminue pour les déplacements domicile-travail, 
particulièrement au sein de l’agglomération grenobloise et 
des grands pôles urbains. La création récente du Syndicat 
mixte des mobilités de l’aire grenobloise (SMMAG) vise à 
amplifier cette dynamique dépassant les limites adminis-
tratives, pour répondre aux besoins de mobilité de la vie 
courante.

À ces flux quotidiens entre territoires, répond un autre 
mouvement, plus lent, celui des mobilités résidentielles 
résultant du changement de lieux de vie d’une partie de 
la population. Ces mobilités sont particulièrement mar-
quées entre la Métropole, le Grésivaudan et le Voironnais. 
Si certains observateurs nationaux évoquent l’idée d’une 
« revanche de la campagne » sur la ville, au bénéfice de la 
qualité de vie, la réalité apparaît plus complexe. Les pas-
sages d’un domicile à un autre ponctuent les différentes 
étapes de l’existence. On observe par exemple que les  
départs de la métropole sont presqu’aussi nombreux que 
les arrivées depuis les territoires voisins. Par ailleurs, tous 
les secteurs connaissent désormais une croissance modé-
rée de leur population (entre 0,2 et 1 % par an, selon les 
EPCI).

Et demain ? Quel sera l’impact des crises sanitaires, comme  
du développement du numérique sur l’accès aux services, 
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Entre 2006 et 2016,
le nombre de navettes 
domicile-travail entre  

secteurs a augmenté de 12 %.  
On constate 8 000 navettes  

supplémentaires effectuées en voiture 
particulière sur 10 ans, bien que celle-ci 

soit en perte de vitesse par rapport 
aux transports en commun 

(- 3 à - 8 % selon les 
secteurs).

sur l’organisation du travail, sur les comportements 
d’achats ? Ira-t-on vers plus de proximité ? Moins de mo-
bilité ?

À Saint-Marcellin comme à la Côte-Saint-André, à Saint-
Jean-de-Bournay comme à Vizille… c’est par exemple 
à l’aune de ces évolutions que sont débattues les orien-
tations à donner pour l’attractivité des bourgs et des 
centres-villes. 

Cette attractivité doit être pensée conjointement à la qua-
lité des lieux de vie. La nécessité de modérer la consom-
mation des espaces agricoles et naturels, comme l’at-
tention croissante de la population au cadre de vie et à 
la biodiversité, conduisent à reconsidérer le potentiel de 
renouvellement urbain. Grâce aux efforts consentis ces 
dix dernières années, les impacts de l’urbanisation sur les 
terres agricoles ont pu être atténués. Pour s’assurer que 
cette dynamique vertueuse perdure, il convient de conti-
nuer à réinvestir des espaces urbains délaissés (logements 
vacants, friches urbaines, îlots dégradés). 

L’artificialisation des sols :
un enjeu pour la grande région

Depuis 2008, le ralentissement du phénomène de périurbanisation
a réduit la pression sur les espaces naturels, agricoles et forestiers.

Mais l’artificialisation des sols reste un enjeu important pour la grande 
région, tant il est complexe de répondre aux aspirations des populations 

en matière de logement et de qualité de vie, tout en préservant
l’agriculture, la biodiversité, les ressources en eau, la forêt.

Un défi que devra relever le SCoT, en tenant compte des enjeux propres 
aux différents usages du sol. Ainsi, entre 2005 et 2015, la dynamique 

d’artificialisation des sols de la Greg était due* :
 à 74 % à l’extension des espaces urbanisés

 à 22 % à l’extension des surfaces industrielles et commerciales,
et aux infrastructures de communication
 à 4 % à l’extension des espaces récréatifs.

(*) Bilan du SCoT 2018 (SPOT THEMA 2005/2015)

i

© Agence d’urbanisme de la région grenobloise
Source : INSEE, Recensements 2006 et 2016 – exploitations complémentaires
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démographique 

de l’agglomération
grenobloise s’accroît mais 
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entre les territoires 
se réduit.

© Agence d’urbanisme de la région grenobloise

Romans-sur-Isère

Source : INSEE, RP (exploitation principale)

Source : INSEE, RP (exploitation principale)

Les navettes domicile-travail entre secteurs en 2016
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Répartition de la population de la Grande région de Grenoble

...
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Produits locaux, ressources régionales
Une part croissante de la population et des décideurs ma-
nifeste le souhait de promouvoir également une économie 
de la proximité. 

L’adoption, en juillet 2019, d’un Projet alimentaire inter- 
territorial (PAIT), l’obtention en 2018 du label AOC pour 
le bois de Chartreuse, le développement de filières touris-
tiques « quatre saisons » dans les stations du Vercors, de 
la Chartreuse et de Belledonne… Autant d’exemples qui 
traduisent la recherche du juste équilibre entre autono-
mie, interdépendance et complémentarité, au sein du ter-
ritoire comme vis-à-vis de l’extérieur.
Ces initiatives illustrent aussi les potentiels qu’un terri-
toire peut tirer de ses ressources : elles peuvent être tout 
à la fois des marqueurs identitaires, un gage de qualité, la 
reconnaissance d’un savoir-faire, des dopants potentiels 
pour les filières locales, voire pour l’ensemble du territoire. 
En conciliant enjeux économiques et environnementaux, 
ces initiatives reposent à la fois sur une diversification des 
activités et sur leur ancrage plus prononcé dans le tissu 
local. 

Le maintien d’une offre foncière suffisante, l’accompagne-
ment des reconversions des sites ou la recherche d’équi-
libres territoriaux, l’émergence de nouveaux écosystèmes 
favorables à l’emploi… autant de défis pour notre territoire 
pour lesquels le SCoT peut apporter des réponses.

Des atouts industriels à valoriser
S’il est un atout qui dépasse la seule agglomération de 
Grenoble, c’est bien le secteur industriel : cinq territoires 
de la région grenobloise participent au programme  
« Territoires d’industrie » !  Berceau de la houille blanche 
et de l’or gris (cette énergie issue des process), terre d’in-
novation dans la conception de matériaux, lieu d’implan-
tation ancienne de fleurons du secteur (Schneider, HP, 
Becton Dickinson, ST Microelectronics, Trixell, Fresenius, 
Constructel, Legrand et un certain nombre d’aciéries), 
la région grenobloise a su conserver son tissu industriel 
riche. Quatre secteurs concentrent 34 000 emplois dans 
la Greg : fabrication et réparation de machines et équipe-
ments, électronique et informatique, matériel électrique et 
enfin métallurgie. 

Aujourd’hui, les activités de conception et le numérique se 
développent, participant ainsi à décloisonner les secteurs 
d’activité et à développer des écosystèmes économiques. 
Certaines filières industrielles s’adossent aux centres 
de compétences universitaires et scientifiques, d’autres  
coopèrent à des clusters sur la technologie de la santé ou à 
des pôles de compétitivité autour de l’énergie… 

Avec une industrie chimique historiquement bien implan-
tée et des savoir-faire déjà présents localement, le terri-
toire pourrait également faire valoir ses atouts auprès de 
l’industrie pharmaceutique et des biotechnologies. Les  
initiatives déjà développées, par exemple pour la valorisa-
tion des ressources agricoles et forestières, sont aussi le 
creuset de nouveaux modèles de production.

Mais valoriser tous ces points forts ne sera possible que 
si les stratégies d’accueil d’activités économiques sont 
étroitement articulées à l’échelle de la Greg, du fait de la 
difficulté à mobiliser le foncier nécessaire à l’activité éco-
nomique et à sa logistique. Cette réflexion globale, initiée 
depuis plusieurs années, demande à être poursuivie, tant 
elle ouvre de pistes de diffusion de l’innovation et de la 
formation dans tous les territoires. 
 

La Greg en 2020

Évolution du nombre d’emplois salariés privés par grands secteurs d’activité entre 2007 et 2017

Comprendre pour orienter

Des enquêtes menées en 2018 montrent que les habitants
de l’agglomération grenobloise consomment localement moins

que leurs homologues de métropoles équivalentes.
Les conséquences pour l’emploi sont majeures. Elles nécessitent 
de s’adapter aux nouvelles formes de consommation, de repenser

la proximité en fonction de l’évolution des attentes et des pratiques
des usagers-consommateurs. Sous certaines conditions, le digital peut 
devenir un moyen de rapprocher les services, d’améliorer l’accessibilité 
à ceux-ci, tout en favorisant la qualité de vie et le développement de 
l’économie présentielle. Un travail approfondi sur ces axes permettra 

d’éclairer les orientations à donner aux politiques publiques et guideront 
dans leurs choix d’investissement tous les acteurs de l’économie 

présentielle, au cœur de la vie des territoires.

i

à la croisée des chemins
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Greg
Région Aura

10 % 15 % 20 % 25 % 30 %

Total

Activités scientifiques et techniques

Information et communication

Santé et action sociale

Autres activités de services

Finances, assurances, immobilier

Commerce de détail et automobile

Acivités de soutien

Administration et enseignement

Transports et entreposage

Construction

Industrie

Commerce de gros
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Derrière une 
perte globale de  
2 % sur 10 ans  

d’emplois salariés privés, 
se révèle une tertiarisa-

tion encore accrue 
de l’économie.

POIDS RELATIF
DE CHAQUE SECTEUR 
Gresivaudan : 11 %
Trièves : 1 %
Métropole : 68 %
Bièvre Isère : 5 %
Bièvre Est : 2 %
Pays Voironnais : 10 %
SMVIC : 3 %

L’emploi est 
concentré sur 
quelques pôles  

urbains. 68 % des emplois 
se trouvent au sein 

de la métropole 
grenobloise.

...

Sources : BD-TOPO® IGN traitement relief AURG, GEOFLA ®IGN,
Corine Land Cover 2012, INSEE RP 2016, AURG
L’Agence d’urbanisme de la région grenobloise - 09/2019

Source : ACOSS-URSSAF,
exploitation Agence d’urbanisme de la région grenobloise
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Répartition et niveau de polarisation de l’emploi 
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+ 0,9°C
+ 0,8°C

+ 0,8°C+ 0,8°C

+ 1°C

+ 1°C

Augmentation de température moyenne entre la 
période 1983 - 2012 et la période 1982 - 1953

Données : SPAZM- EDF
Traitement : EP SCoT GReG
Données : SPAZM - EDF
Traitement : EP SCoT Greg

La Greg en 2020

Des fragilités qui s’expriment  
Les réflexions sur le modèle de développement ne doivent 
pas être sourdes à la voix montante de la société. Dans la 
Greg comme ailleurs, la fin de la décennie a été marquée 
par de nombreux mouvements sociaux, expression d’iné-
galités socio-spatiales de plus en plus visibles et de moins 
en moins supportées. Les attentes sociétales qui s’expri-
ment peuvent parfois apparaître fragmentaires, contradic-
toires. La réalité, dans la Greg, est de fait plus complexe 
qu’il n’y paraît à l’échelle individuelle. En effet, l’opposition 
entre urbain et rural ne se confirme pas plus en matière 
de niveaux de vie, que de valeurs sociétales. En outre, une 
analyse fine des parcours de vie révèle une multiplicité des 
pratiques et des difficultés des habitants. Cela invite notre 
territoire à élargir son angle de vue aux vulnérabilités de 
tous ordres, afin de mieux imaginer les leviers d’interven-
tion face à de nouvelles crises.

Les fragilités sont également climatiques ; les modifications 
du climat ont des répercutions dans le quotidien même 
de notre grande région. Déjà, la température moyenne a  
augmenté de près de 1°C au cours des trente dernières  
années comparées aux trente précédentes. Les projec-
tions laissent à penser que cette évolution s’accentue-
ra dans les prochaines années. Lutte contre les îlots de  
chaleur, développement plus économe en carbone, évo-
lutions dans les manières de produire, de vivre, ou de se 
déplacer : autant de défis que le SCoT doit contribuer à 
relever.

Énergies nouvelles
Cependant, les initiatives, individuelles ou collectives,  
publiques ou privées, foisonnent depuis plusieurs années 
pour apporter des réponses, à l’instar de ce qui se fait  
autour de la production d’énergies renouvelables. 

Depuis 2016, les démarches de Territoires à énergie  
positive (PNR Vercors – Grenoble-Alpes Métropole et  
Voironnais – Chartreuse) et l’élaboration de Plans climat  
air énergie territoriaux, ont permis à la plupart des inter-
communalités de la région grenobloise de s’inscrire dans 
cette dynamique volontariste. 

La production d’énergies renouvelables, tout particulière-
ment, fait l’objet de nombreux projets, autour du solaire 
photovoltaïque ou de la biomasse. Outre les acteurs tra-
ditionnels (EDF, GEG), plusieurs coopératives citoyennes 
et centrales solaires villageoises se sont constituées (dans 
la Métropole, le Grésivaudan, le massif du Vercors, Bièvre 
Est…, lire aussi pages 6-7). Des projets de centrales à bois 
et d’unités de méthanisation se développent également, à 
différentes échelles. 

La prise de conscience de l’intérêt à valoriser l’énergie  
« grise » des process de fabrication de matériaux, conduit 
également de plus en plus de collectivitiés et de particu-
liers à opter pour des choix de construction à faible im-
pact environnemental. La mise en œuvre de matériaux 
biosourcés, le réemploi, la construction en terre crue (le 
pisé, traditionnellement utilisé dans une partie de l’aire 
grenobloise) permettent d’envisager, à terme, une évolu-
tion des pratiques et une transformation progressive de 
la filière BTP. L’application de la Réglementation environ-
nementale 2020, évolution de l’ancienne réglementation 
thermique européenne, pourrait être un puissant levier 
pour passer de l’expérimentation à la généralisation. Un 
défi de taille pour la décennie qui s’ouvre.

Les résultats sont là, avec l’amélioration de la qualité de 
l’air et la diminution sensible des gaz à effets de serre 
constatées au cours de la dernière décennie... Les efforts 
nécessitent cependant d’être démultipliés pour atteindre 
les objectifs volontaires adoptés aux niveaux européen 
et national, et déclinés localement (à travers les PCAET 
notamment). Le SCoT y contribue à travers des mesures 
pour la protection des ressources et la promotion d’un 
modèle de développement moins carboné, renforçant par 
exemple le lien entre urbanisme et transport. Demain, les 
ordonnances de modernisation du SCoT lui confèreront un 
rôle accru pour la préservation des ressources, l’énergie, 
l’économie circulaire, la captation du carbone… 

Augmentation de température moyenne entre la période 1953-1982 et la période 1983-2012 Émissions de gaz à effet de serre (GES) par secteur - Greg
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Des fragilités environnementales
spécifiques au territoire 

Les territoires alpins sont particulièrement touchés
par les conséquences du changement climatique :

la hausse des températures, le ruissellement, les inondations… 
affectent la biodiversité de ces milieux et entraînent

une forte pression sur la ressource en eau. 
C’est pourquoi le SCoT s’est emparé de ces sujets.

i

Depuis les années 1980, 
les températures moyennes 
annuelles observées ont été 

supérieures à la moyenne des 
températures sur les 30 dernières années. 

Cet écart s’accentue progressivement 
et touche tous les territoires de 

la Greg dans des proportions 
équivalentes.

Les émissions de gaz à 
effet de serre diminuent 

mais le rythme est insuffisant 
pour atteindre l’objectif de neutra-
lité carbone en 2050. Les émissions 
liées aux secteurs du transport et 

du bâtiment n’évoluent pas 
ou trop peu.

...

Source : OREGES 2017, exploitation Agence d’urbanisme de la région grenobloise

3X20 : objectif européen visant notamment à réduire de 20 % les émissions de gaz à effet de serre (GES) entre 1990 et 2020.
LTECV : loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte (2015), visant notamment à réduire de 40 % les émissions de GES entre 1990 et 2030.
FACTEUR 4 : objectif international visant à diviser par 4 les émissions de GES entre 1990 et 2050.
NEUTRALITÉ CARBONE : dans la loi Energie-Climat (2019), équilibre entre les émissions anthropiques par les sources et les absorptions anthropiques par les puits de gaz à effet de serre.

01



14 15

En 2012, les élus de la Grande région de Grenoble ont décidé 
des orientations à donner au SCoT au regard du contexte devant 
lequel ils se trouvaient : à cette époque, une insuffisante
mise en œuvre des ambitions d’organisation du territoire laissait 
craindre « le développement d’une métropole indistincte, mal maîtrisée » 
- selon les termes de Marc Baïetto, alors président de l’EP SCoT. 

Les plus grandes villes du territoire se trouvaient délaissées par 
une croissance démographique et urbaine portée plutôt par les petits 
bourgs, alors que les activités et les emplois restaient toujours plus 
concentrés. Des tendances délétères pour la qualité de vie, pour 
l’attractivité globale et pour l’environnement : grignotage des terres 
agricoles, fragilisation des ressources naturelles, pollution de l’air, 
émissions de gaz à effet de serre et congestion dues à l’augmentation 
et à l’allongement des déplacements automobiles…

Partant de ces constats, ces élus ont
donc décidé d’aller vers un nouveau
modèle de développement, satisfaisant 
aux ambitions du Grenelle de
l’environnement (2010). Un modèle
prenant en compte ses contraintes
géographiques comme ses atouts
économiques et environnementaux.
Son objectif : créer les conditions
d’un développement soutenable sur
une longue durée.

Ces orientations ont formalisé un cadre
et une méthode pour tous les plans locaux 
d’urbanisme : pour valoriser le patrimoine 
agricole et naturel des communes, par 
exemple, pour dimensionner la production 
de logements neufs ou encore pour
localiser les nouveaux établissements 
commerciaux.

02
Esprit de 2012, es-tu là ? 

Le SCoT est un projet commun, fruit de débats nombreux entre élus et techniciens, ainsi que de 
concertations avec d’autres acteurs du territoire. Son rôle : contribuer à organiser un espace  
de vie, d’entente et d’actions collectives qui soit équilibré, durable, performant et attractif.

En 2012, les élus ont eu à répondre, à travers le SCoT, aux enjeux complexes de développement 
d’un territoire caractérisé par de nombreuses interdépendances comme par de fortes particula-
rités locales. Ils ont construit leurs choix stratégiques en cherchant à articuler le développement 
des espaces urbains, périurbains, ruraux et montagnards, et en prenant en compte les besoins  
et usages des habitants en matière de logements, d’emplois, de déplacements, de services,  
d’équipements, de solidarité, de respect de l’environnement…

Le projet ainsi porté par le SCoT depuis cette date vise un développement plus durable et plus 
coopératif. Il s’articule autour de trois engagements : 

 Préserver et valoriser l’espace et les ressources.
 Répartir et quantifier les capacités d’accueil (habitat, activités, équipements, commerces,  

services) au sein de pôles de vie aux rôles complémentaires, sans amputer l’espace naturel, et de 
manière à limiter les consommations d’énergie et les émissions de gaz à effet de serre.

 Organiser le territoire autour d’espaces de vie plus qualitatifs.

Le SCoT de la Greg

Le SCoT DE LA Greg 

à la croisée des chemins 02

Schéma de cohérence territoriale : tout est dit dans ce nom. 
Le SCoT vise à favoriser la cohérence des politiques d’aménagement (logements, gestion des sols, protection des 
espaces naturels ou agricoles, déplacements, commerces, espaces économiques…) sur le territoire d’une même 
région. Avec le SCoT, les projets et dynamiques impulsés par les communes, les communautés de communes 
et d’agglomération ou la Métropole prennent en compte de manière plus coordonnée, la vie quotidienne des 

habitants. En effet, marquée par une séparation entre les lieux d’habitat, de travail, de consommation de loisirs 
- et donc par des déplacements nombreux -, celle-ci s’affranchit des frontières institutionnelles. 
Toute politique doit désormais intégrer ce fonctionnement croissant en larges espaces de vie. 

Se fondant sur le constat des conséquences des évolutions de comportements (étalement urbain, 
périurbanisation, déséquilibres sociaux et économiques, concurrence des territoires), 

le SCoT est un projet commun des élus et acteurs du territoire pour organiser 
cet espace de vie de façon durable, performante et attractive. 

Véritable cadre de référence, il donne un cap sur le temps long (vingt ans), ce qui caractérise son rôle 
et son action par rapport aux autres documents locaux. Il fixe ainsi les orientations et objectifs avec lesquels 

les documents d’urbanisme et de planification locaux devront être compatibles. Ce cadre donne aux communes 
et aux intercommunalités les moyens de mettre en œuvre des choix d’aménagement adaptés à notre territoire.

Pourquoi a-t-on besoin d’un SCoT ? 

?

Les engagements du SCoT sont
formalisés dans un document

d’urbanisme.
Trois pièces distinctes le composent :

 le Rapport de présentation, qui présente
le diagnostic partagé du territoire ;

 sans portée réglementaire mais de valeur juridique, le Plan 
d’aménagement et de développement durables (PADD), expression 

du projet politique ;
 et le Document d’orientation et d’objectifs (DOO), intégrant

les règles, cartes et objectifs pour la mise en œuvre
du projet politique.

Suite aux évolutions récentes intervenues pour 
moderniser les SCoT, le PADD devient le Plan 
d’aménagement stratégique (PAS) et intègre 

des notions d’actions et d’objectifs
importants (voir aussi page 33).
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Un SCoT « tuteur » de projets locaux 

Le SCoT, une nébuleuse ? Trop grenoblois et technocratique ? Pas assez pédagogique ? La réa-
lité est plus nuancée. Les enquêtes réalisées en 2018 auprès des territoires ayant eu à décliner 
les orientations et objectifs du SCoT montrent en effet que, de manière générale, ceux-ci ont été 
assez largement partagés (*). Les résultats révèlent la reconnaissance de son rôle d’appui pour 
répondre aux exigences réglementaires et pour porter des enjeux supra-communaux. Les outils 
proposés aux communes pour réduire la consommation d’hectares ou pour protéger les espaces 
naturels et agricoles, par exemple, ou ceux permettant de dimensionner les secteurs à urbaniser, 
se sont montrés particulièrement adaptés. Ils ont été une aide concrète, disent les élus, pour 
répondre aux enjeux locaux de mise en valeur du patrimoine naturel et agricole. Enfin, deux tiers 
des communes interrogées affirment avoir eu recours à l’ingénierie de l’Établissement public du 
SCoT (EP SCoT).

Ces résultats font progresser la réflexion sur les modalités et les moyens de mise en œuvre du 
SCoT. Ils montrent que celui-ci a permis l’émergence de projets locaux, dont l’aboutissement  
dépasse même souvent les ambitions fixées par le Document d’orientations et d’objectifs. Ils 
constituent ainsi une base d’expériences qui, à leur tour, vont pouvoir nourrir le prochain projet 
de territoire de la Greg.

(*)Questionnaire adressé aux communes et EPCI (avril 2018), rapport d’étonnement de Pierre Merle (novembre 2018)
et synthèse du bilan du SCoT (p.5, 23-25) https://SCoT-region-grenoble.org/suivi-et-evaluation-du-SCoT/

Le SCoT de la Gregà la croisée des chemins
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02

Le droit de l’urbanisme établit un emboîtements de règles,
des plus générales aux plus locales. Dans ce cadre, le SCoT

vise à rendre les normes nationales et régionales applicables
à la Greg, de manière adaptée, pour permettre

la réalisation des projets locaux.
Il coordonne ainsi, dans un projet à l’échelle du grand territoire,

des enjeux globaux et des orientations stratégiques
voulues par les élus locaux.

Une fois ce cadre commun dessiné, les instruments des politiques 
d’urbanisme et d’aménagement des collectivités locales doivent être 

compatibles avec le Document d’orientations et d’objectifs (DOO)
du SCoT, c’est-à-dire qu’ils ne doivent pas lui être contraires. 

Ses objectifs quantitatifs et cartographiés, voire qualitatifs,
s’appliquent ainsi aux Programmes locaux de l’habitat (PLH),

aux Plans de développement de la mobilité (PDM), aux Schémas
de développement commercial, aux Plans locaux d’urbanisme
communaux et intercommunaux (PLU et PLUi), aux Plans de 

sauvegarde et de mise en valeur, aux Plans climat air énergie
territoriaux, ainsi qu’aux Cartes communales. 

Il en va de même pour certains dispositifs et opérations
d’aménagement : zones d’aménagement différé ou concerté, 

lotissement de plus de 5 000 m2,
constitution de réserves foncières supérieures à 5 ha, projets 

commerciaux nécessitant une autorisation d’exploitation.

Des orientations à décliner dans les documents et procédures territoriaux

i

Objectifs généraux
du droit de l’urbanisme

(art. L 101-2, L.121-1), Loi Montagne, Loi Bruit

Programme local
de l’habitat (PLH)

Plan de déplacements urbains (PDU)
Plan des mobilités

Plan climat air énergie territorial
(peut être porté par le SCoT)

* Ordonnance n°2020-745
du 17 juin 2020

relative à la rationalisation
de la hiérarchie des normes
applicables aux documents

d’urbanisme

Plan local d’urbanisme communal (PLU) ou intercommunal (PLUi)
Carte communale

LA HIÉRARCHIE DES NORMES À COMPTER DU 1ER AVRIL 2021*

SCoT
Schéma de Cohérence Territoriale de la Grande région de Grenoble

Compatibilité

Compatibilité

Compatibilité Compatibilité CompatibilitéCompatibilité Compatibilité

Pour PLUi   valant PDMCompatibilité Compatibilité Compatibilité

Prise en compte

Loi Montagne, Règles générales du fascicule du Sraddet,
Schéma régional des carrières, Sdage/Sage, PGRI, Orientations
et mesures des Chartes de PNR territorialement compatibles

avec le Sraddet, Plan d’exposition au bruit autour des aérodromes

Objectifs du Sraddet,
Programmes d’équipement de l’État

et des collectivités territoriales 

Plan de protection de l’atmosphère

4 432

2 238

2 590

10 %

10 %

12 %

2 %

3 %

3 %

2 %

5 %

5 %

28 %

28 %

32 %

15 %

18 %

25 %

18 %

15 %

10 %

12 %

53 %

53 %

48 %

60 %

63 %

50 %

73 %

62 %

48 %

53 %

8 %

8 %

8 %

25 %

17 %

22 %

5 %

22 %

37 %

30 %

Pas du tout Plutôt non Plutôt oui Tout à fait

Privilégier l’accueil des activités
au sein de l’espace urbain mixte

Dimensionner l’offre foncière dédiée à l’économie
et optimiser son occupation

Localiser et dimensionner
les nouveaux commerces

Localiser et conforter les espaces
préférentiels de développement

Produire des logements neufs
et dimensionner les espaces urbanisables

Préserver les sites paysagers, le patrimoine
et lutter contre la banalisation du paysage urbain

Protéger les ressources en eau
et prévenir la pollution des milieux

Protéger la biodiversité et la TVB

Réduire la consommation d’espace

Protéger les espaces agricoles et forestiers

Sage : Schéma d’aménagement et de gestion des eaux
Sdage : Schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux
PGRI : Plan de gestion des risques d’inondation
PNR : Parc naturel régional
Sraddet : Schéma régional d’aménagement et de développement durable et d’égalité des territoires

Avec une position intermé-
diaire dans la hiérarchie des outils 

d’aménagement du territoire, le SCoT 
est LE document de référence à l’échelle 

du grand territoire formé par les 7 EPCI. D’un 
usage complexe, cette hiérarchie a été simplifiée 

par l’ordonnance n°2020-745 du 17 juin 2020 relative à la 
rationalisation de la hiérarchie des normes applicables aux 

documents d’urbanisme. Les liens entre documents 
indiqués ici tiennent compte des documents et 

dispositions en vigueur sur le territoire et 
s’appliqueront à l’ensemble des outils 

d’aménagement dont l’élaboration 
débutera après le 1er avril 2021.

« En quoi les orientations et objectifs du SCoT vous ont-ils aidés dans l’élaboration de votre document d’urbanisme ? »
Extrait de l’enquête AURG effectuée en 2018, auprès des communes ayant arrêté ou approuvé un document d’urbanisme
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Les orientations prises depuis 2012 02
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02 Le SCoT, scène de débats, cœur stratégique

2017-2020 : « chantier » fonctionnement économique de la Greg  

2017-2020 : « chantier » Approche du foncier logistique  

AMI Stratégie
d’aménagement

commercial 

 Décembre 2012
 Approbation du SCoT 

 Les jalons 
 institutionnels 

 L’accompagnement  
des projets 

Des moments 
 pour réfléchir 

 ensemble 

 Séminaire 7/7/2014 
 Accueil du nouveau Comité syndical. 
 « Pour une mise en œuvre du SCoT » 

Mesure des écarts entre 
les documents d’urbanisme 

locaux et le SCoT

Diffusion de fiches
pratiques de mise
en œuvre du SCoT

Accompagnement des
démarches de PLUi de Bièvre 

Est, Bièvre Isère Communauté, 
Grenoble-Alpes Métropole 

2016-2017
(Communauté de l’eau) :

l’alimentation en eau potable

Mai 2015 
 Publication :  
 Le SCoT en  
 34 questions 

 Séminaire
du 31 mars 2016 
 SCoT et  
 métropolisation 
 n°1 

 Séminaire du 
10 février 2017 
 SCoT et 
 métropolisation 
 n°2 

 Séminaire du 28 novembre 2019 
 Le SCoT de demain au miroir 
 des sujets qui fâchent 

 Délibération du 19 décembre 2019
 Vers un SCoT en transitions 
 à l’échelle de la Greg 

 10 janvier 2018
 Contribution au projet 
 de Sraddet 

Depuis 2012, date de son adoption, le SCoT a connu des étapes-clés 
et il va encore en connaître : des jalons institutionnels, des moments de 
débats et des phases d’accompagnement de projets. En voici une vision 
d’ensemble… jusqu’à 2030, l’horizon qui lui a été donné et qui reste 
à dessiner par les élus membres du Comité syndical.

Une stratégie pour le long terme 
Au cours de la décennie qui s’ouvre, le SCoT doit 
permettre de construire, pour le grand territoire, 

une stratégie de long terme renouvelée. 
Il est en effet un lieu de débats sur les sujets 

structurants, un lieu de concertation pour définir 
une vision de l’avenir de la grande région, ainsi
que pour l’établissement de règles communes

et la négociation des indispensables
complémentarités entre territoires.

Il est enfin un guide permettant aux élus
de s’assurer de la mise en œuvre
de la stratégie dont ils ont décidé.

2012 2013 20152014 20182016 2019 2020

2030

 Juin 2014
 Renouvellement  
 du Comité syndical 

Délibération : modalités 
d’application des objectifs 
sur le foncier économique 

 Mise en compatibilité du SCoT 
avec le projet

d’UTN de Chamrousse  

 Délibération : prise en 
compte du SRCE par le 

SCoT 

 Délibération :
compatibilité du SCoT

avec le SDAGE 

Réactualisation de la
publication L’essentiel du 
SCoT et L’essentiel des 

cartes du SCoT

2017

Accompagnement de 
SMVIC pour l’élaboration 

de son protocole de 
répartition de foncier 

économique 

TOUT AU LONG
DE L’ANNÉE 2018 :

Bilan du SCoT à 6 ans

Modification n°1 du SCoT 
pour suivre les évolutions 

des EPCI : départ du
territoire de 

Beaurepaire et intégration 
des communes de la 

région Saint-Jeannaise 
et du balcon sud de 

Chartreuse

  Mars 2017 
 Charte partenariale de covoiturage  
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90
C’est le nombre de documents

d’urbanisme arrêtés ou approuvés 
entre 2013 et 2018

par des communes de la Greg.

250
C’est le nombre de communes 

couvertes, en 2020, par un document 
compatible avec le SCoT, sur les
261 du territoire (soit 9 sur 10).

Activités d’intermédiation…  
De quoi s’agit-il ?

Les activités d’intermédiation, qui s’avèrent 
attractives pour le territoire où elles sont 

implantées, sont toutes celles qui fournissent 
des biens et des services aux entreprises. 

Exemples : le transport, la logistique, la gestion 
des déchets, la réparation, la maintenance…

Habitat et emploi : toujours en « pôles » position

Le SCoT approuvé en 2012 a-t-il, comme ses promoteurs le souhaitaient, initié un rééquilibrage 
des zones d’habitat et de celles d’emploi au sein de la Greg ? Difficile de trancher, tant la crise 
économique de 2008 a modifié les comportements des entreprises comme ceux des particuliers. 
Les tendances observées montrent à la fois une redistribution de l’habitat au profit des pôles  
urbains les mieux équipés et de l’agglomération grenobloise, et parallèlement, un échec du rééqui-
librage de l’emploi entre secteurs géographiques. Mais elles révèlent aussi que l’emploi présentiel 
- ces activités répondant aux besoins locaux - se renforcent dans tous les territoires environnant 
la métropole : une évolution qui va dans le sens voulu par le SCoT.

Secteurs de la Greg : autonomes ou interdépendants ?
Le SCoT de 2012 a fondé ses objectifs de répartition de logements, de l’emploi, du commerce et 
des services sur le principe d’autonomisation de ses secteurs géographiques. Or le bilan de 2018 a 
montré la difficulté à influer significativement sur le rééquilibrage de l’emploi au sein du territoire. 
En effet, si le SCoT peut encadrer la production d’une nouvelle offre foncière en vue de l’implanta-
tion d’activités en zone économique dédiée, ce levier atteint ses limites car, désormais, la majorité 
des emplois est créée en dehors des zones d’activités.

Cela invite sans doute à moduler les objectifs d’équilibre et d’autonomie des secteurs de la Greg, 
pour s’inscrire davantage dans une recherche de complémentarités entre territoires et d’une 
résilience économique globale. C’est en tout cas une piste de réflexion posée par certains élus  
du comité syndical. Ceux-ci suggèrent de « rechercher les meilleurs moyens de faire de la subsi-
diarité » et « d’envisager la question des équilibres à une autre échelle ».

BILAN 2018 :
DES AVANCÉES, DES FREINS 
ET DES PERSPECTIVES
En 2018, le SCoT a fait l’objet d’un bilan (*) qui a permis de mesurer les 
avancées constatées sur le territoire depuis son entrée en vigueur, mais 
aussi les points faibles et les freins à sa mise en œuvre. Une année pour 
prendre du recul, qui a nourri cinq séminaires d’échanges permettant 
d’analyser les résultats et de réfléchir aux questions de fond. De cette 
démarche de bilan approfondi ont émergé des perspectives pour les 
années à venir, qui ont été enrichies tout au long de l’année 2019.

Mise en compatibilité : le pied à l’étrier   

Six ans après l’approbation du SCoT, la mise en compatibilité des documents d’urbanisme n’était 
pas encore achevée. Jusqu’à fin 2019, la Greg se trouvait même au milieu du gué, avec moins de 
la moitié de documents d’urbanisme communaux ayant été mis en compatibilité avec le SCoT 
entre 2013 et 2018. 
Mais aujourd’hui, grâce à l’approbation des PLUi de Bièvre Isère Communauté, de Grenoble-Alpes 
Métropole et de Bièvre Est, et en tenant compte des procédures en passe d’aboutir, neuf com-
munes sur dix seront bientôt couvertes par un document d’urbanisme compatible avec le SCoT.

Cette phase est primordiale pour que les objectifs et les orientations du SCoT soient mis en 
œuvre. Ce sont en effet ces documents locaux qui génèrent, directement ou indirectement, les 
règles opposables aux opérations d’aménagement. 
Les efforts doivent donc se poursuivre, pour que les dernières communes dont les documents 
n’ont pas été rendus compatibles avec le SCoT achèvent prochainement ce travail.

Leviers d’attractivité : vents tournants

Le bilan du SCoT et les débats qu’il a suscités ont révélé la nécessité de redonner du carburant à 
l’économie de la Greg. Ils ont aussi mis en lumière les pistes qui émergent pour le faire : les acti-
vités d’intermédiation (lire ci-contre), qui s’avèrent être un gage d’attractivité, peuvent être sti-
mulées. Le tourisme, de son côté, recèle des potentiels sous-exploités, qui doivent être mobilisés. 
Enfin, la consommation locale, pour peu qu’elle soit dynamisée, peut profiter à chaque territoire.

Ce sont là des leviers d’attractivité nouveaux, qui sont nécessaires à la Grande région de  
Grenoble. En effet, le bilan réalisé en 2018 a montré que les dynamiques démographiques et 
d’emploi s’étaient essoufflées après la crise de 2008. Si le modèle recherche-université-industrie 
apparaît toujours structurant, la comparaison avec d’autres métropoles montre que le rebond de 
la Greg est plus lent. En effet, une part relativement importante de l’emploi reposait, après 2008, 
sur des filières industrielles en crise : métallurgie, bois/papier/imprimerie, agro-alimentaire.  
Les effets du processus de désindustrialisation et de tertiarisation de l’économie qui a suivi - et 
qui s’amplifie considérablement depuis dix ans - commencent à combler le retard pris.

Le ralentissement n’était-il que conjoncturel ou le modèle économique grenoblois est-il en train 
de s’affaiblir ? Lancée par Magali Talandier, chercheuse au laboratoire Pacte (UGA), la question 
est surtout une invitation à se questionner sur la capacité de résilience de notre territoire face 
aux crises et à agir sur ces nouveaux leviers. Cette question du modèle de développement à  
refonder, sera un enjeu majeur du prochain mandat.

(*) https://SCoT-region-grenoble.org/
suivi-et-evaluation-du-SCoT/ 

?

i
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Transition énergétique : fédérer pour accélérer   
La région grenobloise connait certaines améliorations de la qualité de son environnement,  
notamment celle de la ressource en eau. La qualité de l’air s’améliore sensiblement mais reste 
préoccupante. Le secteur des transports, premier émetteur de CO

2
, n’a en effet pas amélioré 

ses performances. L’essentiel des avancées constatées est à mettre au crédit du secteur indus-
triel, qui a réduit ses consommations énergétiques, donc ses émissions de gaz à effet de serre.  
Un résultat dû à l’effet conjugué d’investissements performants et de fermetures d’entreprises 
industrielles du fait de la crise.

De multiples dynamiques existent, dans les différents secteurs de la Greg, en faveur des énergies 
renouvelables. Mais la part du solaire, de l’éolien, et autres EnR dans la production d’énergie est 
encore insuffisante pour satisfaire à l’objectif du plan climat européen adopté en 2008 : alors que 
celui-ci visait 20 % d’énergie produite à partir de sources renouvelables en 2020, cette propor-
tion n’était encore que de 15 % en 2015. Comment passer à la vitesse supérieure ? En fédérant les 
dynamiques existantes au sein de la Greg. Territoires et acteurs doivent aujourd’hui mieux et plus 
jouer la complémentarité et la coopération, car les objectifs internationaux, nationaux et locaux 
sont encore loin.

Écologie : une dynamique locale réelle… à amplifier

Le bilan de la mise en œuvre du SCoT sur le front écologique a montré de nombreux signaux 
favorables : tout d’abord, dès 2012, la prise de conscience des enjeux de préservation d’une  
« Trame verte et bleue » a été partagée. Deuxième signal : on observe un respect global, dans les 
documents d’urbanisme locaux, des objectifs de préservation des réservoirs de biodiversité, des 
corridors écologiques et des zones humides. Enfin, troisième point positif : des dispositifs contrac-
tuels ont été déployés afin d’améliorer l’état des corridors les plus dégradés.

Cette réelle volonté de bien faire se révèle pourtant insuffisante. En effet, dans la grande région 
grenobloise comme ailleurs, en dépit des moyens consacrés à la préservation et à la remise en 
état des continuités écologiques, la diversité biologique ne cesse de se dégrader. La menace pour 
l’équilibre global des écosystèmes n’a jamais été aussi prégnante, avec des alertes sur les condi-
tions de survie de l’espèce humaine.

Comment les communes et les intercommunalités pourraient-elles s’organiser seules devant ces 
nouveaux défis, avec des ressources et des moyens hétérogènes ? Dans ce domaine, il est donc 
vital d’agir plus fort, plus vite, plus largement. L’arsenal règlementaire, bien qu’essentiel, ne suffit 
plus : une stratégie globale doit être construite, en articulation plus étroite avec l’ensemble des 
leviers de développement.

Pour un pilotage plus fédérateur

Depuis 2016, l’importance pour les territoires de la Greg de « jouer collectif » a souvent été mise 
en avant au sein du Comité syndical. Le SCoT, en tant que seul document d’urbanisme, ne peut 
totalement répondre à cet objectif. C’est pourquoi les élus et partenaires de l’EP SCoT ont pointé 
deux axes en faveur d’un meilleur fonctionnement inter-territorial : mieux valoriser le SCoT en 
tant que scène d’échanges et de débat, et le faire évoluer pour qu’il devienne plus opérationnel.
Plusieurs pistes ont été proposées : favoriser une meilleure connaissance du projet porté par 
le SCoT auprès des élus locaux et des habitants, créer un espace favorable à un « bouillonne-
ment des initiatives communales » ou encore mobiliser des communautés d’acteurs autour de la  
formulation de nouvelles stratégies territoriales.

Cet appel à un nouveau souffle a donné lieu, le 13 décembre 2018, à une délibération d’interpel-
lation à l’adresse des territoires de la Grande région de Grenoble et des territoires voisins (*) : 
« Plus ambitieux et fédérateur, conscient de son champ d’action nécessairement bordé, le SCoT 
doit […] permettre de passer à une étape supérieure : il représente l’opportunité de réduire les 
concurrences entre les territoires et de renforcer les solidarités, en construisant un espace par-
tagé, cadre de concertation et de cohérence, et en se dotant de moyens d’ingénierie communs. »

03

La faune iséroise en danger
En Isère, 

sur 362 espèces animales, 
6 % ont disparu, 

22 % sont menacées de disparition 
et 14 % restent fragiles et à surveiller 

(Ligue de protection des oiseaux de l’Isère, 2016).

i

(*) https://SCoT-region-grenoble.org/
suivi-et-evaluation-du-SCoT/ 

Urbanisme : qualité versus quantité   
Entre 2011 et 2016, la production annuelle de logements s’est révélée sensiblement inférieure 
à celle qui avait été projetée : 3 400 ont été construits chaque année contre 4 500 projetés, 
soit un retour au rythme de construction des années 1990. Pourtant, parallèlement, l’hypothèse 
de croissance démographique qui fondait cet objectif de production de logements s’est trouvée 
confirmée. La conclusion tirée par plusieurs élus invités à s’exprimer dans le cadre du bilan du 
SCoT est que l’analyse des indicateurs quantitatifs ne suffit pas pour s’assurer que les politiques 
publiques répondent efficacement aux besoins des habitants du territoire.

Sans doute faut-il voir dans ces évolutions divergentes un changement de dynamique : peut-être 
un ralentissement du rythme des décohabitations ou des re-cohabitations imposées par la crise 
financière de l’après-2008 ? Il est encore trop tôt pour le savoir. Toujours est-il qu’une augmenta-
tion du nombre de logements vacants a été constatée dans presque tous les secteurs de la Greg, 
également entre 2011 et 2016. Une situation qui interpelle les élus des nombreuses communes 
dont les centres ou les quartiers anciens montrent ainsi des signes de fragilisation.

L’enjeu, pour l’avenir, est donc de veiller à mieux articuler les besoins en matière d’habitat avec 
les préoccupations de la population en matière de cadre de vie, d’accès aux services et à des 
activités de proximité. Par ailleurs, la production de logements neufs ou de nouvelles surfaces 
commerciales ne doit pas se faire au détriment des centres-villes et cœurs de bourgs.

Des avancées, des freins et des perspectivesà la croisée des chemins 03

24



26 27

Définir une stratégie de résilience climatique   

L’approbation du SCoT de la Greg, en 2012 - un SCoT qui plus est labellisé « Grenelle de l’envi-
ronnement » - est l’un des signes de la volonté d’agir pour un développement durable, aux côtés 
d’autres initiatives prises ces dernières années. 

Une volonté qui n’aura pas suffi à enrayer des bouleversements désormais majeurs. « Notre mai-
son brûle, et nous regardons ailleurs ! » : l’alerte de Jacques Chirac en ouverture du Sommet de la 
Terre de Johannesburg de 2002 est restée célèbre… Mais la dégradation du climat et de l’environ-
nement s’est poursuivie. Les constats scientifiques et les scénarios de projection climatiques sont 
clairs : il faut nous préparer à affronter et à surmonter des événements naturels imprévisibles. 

Des chantiers immenses attendent l’Établissement public du SCoT et ses collectivités membres 
ou associées : enrayer l’effondrement de la biodiversité et ses conséquences, décliner la Stratégie 
nationale bas carbone, participer à la transition énergétique, anticiper la pression sur la ressource 
en eau… 

En octobre 2018, les élus de l’EP SCoT ont d’ores et déjà décidé d’opérer trois évolutions, inscrites 
dans leur délibération de mise en compatibilité du SCoT avec le SDAGE Rhône Méditerranée 
Corse 2016-2021 : intégrer la « nouvelle » notion de zone de sauvegarde de l’alimentation en eau  
potable, compléter la stratégie d’adaptation au changement climatique et faire un premier pas  
vers le « zéro artificialisation nette » en poursuivant la démarche exploratoire « éviter, réduire, 
compenser » l’imperméabilisation des nouvelles zones ouvertes à l’urbanisation. En 2019, l’EP SCoT 
a également répondu avec succès à l’appel à manifestation d’intérêt du ministère de la transition 
écologique et solidaire « La planification au service des stratégies bas carbone et trajectoires 2°C ».  
Ce sont là de premiers jalons pour une future stratégie locale de transition et de résilience, à  
définir en compatibilité avec les règles du Sraddet Auvergne Rhône-Alpes.

Un SCoT opérateur des transitionsà la croisée des chemins

Et maintenant ?
UN SCoT OPÉRATEUR
DES TRANSITIONS 
La décennie qui s’ouvre conduira à participer à un changement de modèle 
global, en imaginant pour le long terme des réponses locales spécifiques. 
Face à l’accélération des changements environnementaux et des évolutions 
sociales, la dimension stratégique des mandats locaux n’a jamais été aussi 
importante. Les populations - notamment les plus pauvres - affectées par de 
nouvelles fractures, par les pollutions et autres risques sanitaires, aspirent à 
une articulation plus étroite entre urbanisme et santé, entre mobilité et qualité 
de l’air…

Par ailleurs, de nouvelles obligations règlementaires pour la transition 
écologique ont été décidées au plan national et s’imposent progressivement, 
comme le Plan Biodiversité 2018 ou l’objectif de neutralité carbone d’ici 2050. 

Comment les communes pourraient-elles s’organiser seules 
devant ces nouveaux défis, avec des ressources et des moyens 
hétérogènes ? Comment chacune d’elles pourrait-elle
concrétiser la nécessité d’éviter ou de limiter, voire de
compenser, l’artificialisation des sols induite par les nouvelles 
opérations ? 

Outil de planification, le SCoT est le bras armé des élus pour 
cette organisation et un gage d’équité pour tous les territoires. 

C’est en son sein qu’ils peuvent débattre et s’accorder sur leur vision de la 
grande région grenobloise à vingt ans. C’est grâce à lui encore qu’ils peuvent 
concrétiser leur stratégie commune, en articulation avec les PLUi, les PLU et 
les autres outils de planification. 

Une stratégie qui ne peut, désormais, être qu’agile, adaptative, tant la rapidité 
et la profondeur de certains changements rendent complexe la prospective. 
L’enjeu est plutôt de comprendre les vulnérabilités propres à notre bassin de 
vie afin de définir et de mettre en place les conditions de sa résilience. Cela 
implique une nouvelle manière de faire de la planification, en continu, en 
multipliant les angles de vue et en articulant plus étroitement observation
et action.

Cela implique aussi d’instaurer une organisation territoriale « circulaire », 
à l’image de ces filières économiques fondées sur la complémentarité et 
la coordination. Ainsi, les projets déjà développés par les intercommunalités 
- autour des énergies renouvelables, de la biodiversité, des mobilités, etc. - 
doivent à présent constituer les briques de chantiers communs. C’est par 
cette conscience d’être les cellules interdépendantes d’un même corps 
que l’ensemble de la Grande région de Grenoble deviendra plus résiliente 
face aux changements et aux crises.

À partir du 1er avril 2021, le contenu et les modalités de mise en œuvre
des SCoT évolueront (*). Plus stratégiques, ils permettront de coordonner
les politiques publiques pour qu’elles servent les transitions écologique
et énergétique. Ces évolutions, qui vont conduire à réviser le SCoT actuel,
sont d’ores et déjà mises en débat par l’EP SCoT, autour des quatre
dimensions de la résilience territoriale.
Quatre chantiers présentés ci-après.

À enjeux globaux,
solutions à l’échelle 
de la grande région

04
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*Conformément à l’ordonnance n°2020-744 du 17 juin 2020 relative à la modernisation des SCoT 
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… ou plutôt, pas nécessairement. 
Assurer le dynamisme des territoires sans accroître la consommation 
d’espace est possible. C’est même, depuis déjà plusieurs années, 
un grand enjeu des politiques d’urbanisme. Cela nécessite de considérer 
la préservation des espaces naturels et agricoles non seulement comme 
un enjeu pour notre alimentation, mais aussi comme une nécessité pour 
limiter nos impacts sur le climat et la biodiversité. Cela ne signifie pas qu’il 
n’y ait plus d’espace pour le développement futur, mais que ce dernier est 
pensé comme une réponse au grand défi de la décennie à venir : fournir à 
chacun un niveau de vie décent tout en stoppant l’engrenage destructeur 
de notre environnement. Cette stratégie suppose, certes, de poursuivre 
l’effort pour un usage plus parcimonieux des sols, mais aussi et surtout de 
reconsidérer la valeur qualitative (agronomique, biologique, climatique…) 
de ceux-ci, à la campagne comme en ville. Enfin elle implique de rétablir 
des liens entre sols, cycle de l’eau et qualité de l’air.

Il s’agit tout simplement de rendre notre grande région plus agréable à 
vivre.
La distance entre les lieux de travail et ceux de vie n’a cessé de s’allonger 
dans la 2ème moitié du XXème siècle, entraînant un étalement urbain. Mais
cette péri-urbanisation semble aujourd’hui en retrait, même si le confinement 
récent a pu redonner des envies de vie à la campagne. En cause : la hausse 
des coûts, les difficultés de déplacements et l’émergence de nouvelles
aspirations. 
Le rôle du SCoT est de créer les conditions d’une urbanisation moins 
consommatrice d’espace et d’énergie, pour un meilleur équilibre entre villes, 
campagnes, zones agricoles et naturelles. Cela implique que les politiques 
publiques (logement, économie, commerces, espaces naturels,
déplacements…) soient menées en cohérence à l’échelle de la grande région. 
Le SCoT organise donc les complémentarités entres territoires, articule
leurs actions de valorisation ou encore développe les synergies entre filières. 
Une stratégie que le SCoT conduit sur 20 ans… mais dès les projets 
d’aujourd’hui .

Lorsque des communes ne sont couvertes 
par aucun SCoT, elles doivent se conformer 
aux dispositions prévues par la loi pour
permettre malgré tout l’articulation entre
les politiques d’aménagement et de
développement territorial : elles se voient 
alors contraintes par le principe
d’urbanisation limitée, qui réduit fortement 
leurs marges d’action en matière
d’urbanisation nouvelle, d’autorisation 
d’exploitation commerciale ou cinématogra-
phique. Des dérogations, accordées selon
les cas par le Préfet, sont possibles, mais 
sous réserve de justifications.

… ou en tout cas, possible.
Produire des logements dans des secteurs déjà occupés - c’est-à-dire densifier - 
peut s’avérer un vecteur de nuisances, de pollutions et de promiscuité. Chaque pôle 
urbain doit donc trouver l’équilibre le plus adapté pour offrir une vie de proximité à la 
fois fonctionnelle et conviviale. Une attention particulière doit ainsi être portée au cadre 
de vie, ainsi qu’aux notions de santé et de bien-être. 
Les orientations de nature qualitative du SCoT sont ici aussi importantes que 
les objectifs quantitatifs. Elles indiquent que les politiques publiques en matière 
d’urbanisme doivent veiller à introduire davantage de nature en ville, à lutter 
contre l’exposition des populations aux nuisances et la banalisation des paysages, 
et à gérer l’insertion des projets dans leur voisinage (vues, bruits, accès). 
Il est important d’articuler la capacité des quartiers à évoluer avec la desserte 
de transports, avec l’offre d’équipements et de services. L’accompagnement de 
l’intensification urbaine, par l’implantation de commerces et de services, peut être 
un puissant levier de redynamisation de certains secteurs.

Diminuer
la consommation 
d’espace enlève 
aux territoires

les moyens de se 
développer

Rééquilibrer
les territoires
est un objectif 

utopique 

On peut
se passer
de SCoT 

L’objectif
d’intensification

urbaine permet la
qualité de vie

Un SCoT opérateur des transitionsà la croisée des chemins

Renforcer les capacités de rebond économique

La crise économique du début des années 2010 a bousculé les fondements du « modèle grenoblois ». 
Le triptyque recherche-université-industrie, sur lequel il repose, a tremblé, mais n’a pas été  
fondamentalement ébranlé. 

L’onde de choc a toutefois été suffisamment forte pour interpeller les experts locaux et nous 
mettre en garde. Cet écosystème reste-t-il assez robuste pour absorber les chocs économiques 
à venir ?

La crise de la Covid-19 constitue malheureusement un second test de résistance. De nature et 
d’ampleur très différente de celle des subprimes, elle met à nouveau à l’épreuve le système éco-
nomique territorial. L’analyse approfondie de ses impacts permettra sans doute d’en apprendre 
davantage sur les facteurs de vulnérabilité, mais aussi ceux de resilience, sur lesquels il faut  
travailler.

Anticiper les évolutions sociétales

Nouveaux défis, nouvelles aspirations, nouvelles frictions… La société évolue, parfois plus vite 
qu’attendu ou dans un sens qui n’avait pas été pensé. Les bouleversements physiques du monde, 
à commencer par le changement climatique, ont et vont continuer d’avoir des répercussions  
sociales. 

Il y a là autant de risques de crises profondes que d’occasions de rebond. La précarisation des 
parcours de vie rend par exemple plus difficile l’absorption de chocs extérieurs mais, dans le 
même temps, les atteintes environnementales rendent la population de plus en plus sensible aux 
questions de cadre de vie, de santé et de bien-être. De nouveaux besoins apparaissent. Le rapport 
de chacun à la nature, aux autres, à son territoire, se transforme. Le numérique prend une place 
croissante. L’espace de vie quotidienne prend des formes parfois diverses et évolue. La notion de 
proximité, la recherche du local, sont de plus en plus ressenties comme des gages de sécurité et 
d’authenticité. Ces évolutions n’ont sans doute jamais été aussi consensuelles dans le propos… et 
aussi hétérogènes dans le vécu. La résilience du territoire passe, entre autres, par le décryptage, 
la prise en compte et l’anticipation de ces changements sociétaux. C’est l’un des rôles dévolus au 
SCoT.
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Construire une culture partagée du risque

Les risques ne constituent pas une fatalité, mais vont être de plus en plus fréquents : augmen-
tation des sécheresses et des canicules estivales, modification du régime des précipitations,  
possibilités accrues d’inondation, de glissement de terrain et de chutes de pierres, vulnérabilité 
des populations face à ces risques majeurs naturels, conséquences des bouleversements météo-
rologiques sur les productions agricoles et sylvicoles, ruptures possibles d’approvisionnement 
en matières premières, aléas industriels et technologiques, apparition de nouveaux risques  
sanitaires… Ces événements, dont l’occurrence augmente, peuvent avoir des conséquences 
graves à toutes les échelles, planétaire comme locale.

Nous devons nous préparer sans attendre à faire face à ces risques nouveaux pouvant même se 
combiner. Les infrastructures sanitaires et de secours sont-elles suffisantes pour répondre à des 
crises complexes ? Les autorités publiques et les populations sont-elles prêtes et organisées pour 
intervenir efficacement dans des scénarios inédits ? Le mode d’urbanisation - notre référence 
actuelle - est-il encore adapté ? Comment penser et gérer simultanément le temps long, le quoti-
dien, le transitoire, l’urgence, l’exceptionnel, dans une stratégie de résilience territoriale ? Telles 
sont les questions que les élus du SCoT seront appelés à appréhender.

2
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A
Adaptation au changement climatique
La définition de l’adaptation a été affinée au rythme des rapports du Giec. “La capacité d’adap-
tation est le degré d’ajustement d’un système à des changements climatiques (y compris la  
variabilité climatique et les extrêmes) afin d’atténuer les dommages potentiels, de tirer parti des 
opportunités ou de faire face aux conséquences.” 
Il s’agit donc d’un ensemble de politiques et d’actions permettant de se préparer à des situations 
qui peuvent être anticipées.
Artificialisation
L’artificialisation correspond à l’évolution d’un sol naturel, agricole ou forestier vers un autre type 
de sol par des opérations d’aménagement. Destinées à des fonctions urbaines ou de transport 
(habitat, activités, commerces, infrastructures, équipements publics…), celles-ci peuvent entraî-
ner une imperméabilisation partielle ou totale des sols. La Commission européenne a fixé un 
objectif d’arrêt, d’ici 2050, de “ toute augmentation nette de la surface de terre occupée ” et le 
Plan Biodiversité du gouvernement français, de juillet 2018, veut tendre à un objectif « zéro arti-
ficialisation nette ». Au plan juridique, on distingue la notion d’artificialisation et celle de consom-
mation d’espace agricole et naturel (inscrite dans le code de l’urbanisme). La réduction de cette 
consommation a été fixée comme un objectif dès la loi Solidarité et renouvellement urbain de 
2000 pour limiter le phénomène d’étalement urbain constaté sur tout le territoire.
AOM
Autorité organisatrice des mobilités : acteur public compétent pour organiser des services de  
mobilité alternatifs à l’usage individualisé de la voiture, tels que services réguliers ou à la  
demande de transport public de personnes, services de transport scolaire, services relatifs aux 
mobilités actives et aux usages partagés des véhicules terrestres à moteur… 
Les communautés de communes ont désormais jusqu’au 31 mars 2021 pour que leurs communes 
membres délibèrent en faveur du transfert de la compétence mobilité. À défaut, la compétence 
revient à la Région ou à un syndicat mixte de transport fédérant plusieurs AOM.

B
Bassin ou zone d’emploi
Un bassin (ou zone) d’emploi est, selon l’Insee, « un espace géographique à l’intérieur duquel la 
plupart des actifs résident et travaillent. Le découpage en zones d’emploi constitue une partition 
du territoire adaptée aux études locales sur l’emploi et son environnement. Les déplacements 
domicile-travail constituent la variable de base pour la détermination de ce zonage. »
Selon l’Insee, c’est plus précisément l’aire de déplacements domicile-travail autour d’un pôle 
d’emplois de plus de 5 000 emplois. 
Bassin de vie
Un bassin de vie est le territoire sur lequel les habitants ont accès aux équipements et services 
les plus courants (commerce, transport, service aux particuliers, sport, culture, enseignement…). 
Ce n’est pas un outil de mesure statistique exploité par l’Insee mais une notion utilisée en géogra-
phie. Il permet d’appréhender le fonctionnement des territoires.
Bassin de mobilité
Les bassins de mobilité ont été introduits par la Loi d’orientation des mobilités (2020). Ils sont  
définis par la Région, en concertation avec les AOM, pour établir les modalités de l’action  
commune de ces dernières. Pour le Sraddet d’Auvergne Rhône-Alpes, un bassin de mobilité  
« correspond à un territoire délimité par l’aire d’influence d’un ou plusieurs pôles d’attraction vers 
lequel les habitants se déplacent pour leurs activités quotidiennes. La majorité des déplacements 
quotidiens des habitants (…) s’effectue ainsi au sein du périmètre (…). Ce périmètre peut tenir 
compte (…) de bassins touristiques ».
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Établissement public du SCoT
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Comité Syndical
délibère
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Associé aux
PLU, PLUi

avis

Siège
en CDPNAF
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et de construction

d’un projet pour
le grand territoire

Élabore et met en œuvre
un document d’urbanisme

qui s’applique
au territoire

Commission
de travail

thématiques

Séminaires SCoT
élargi

Coordination
Groupe Projet SCoT

Techniciens référents EPCI

Maîtrise œuvre, AMO
Agence d’urbanisme

EPCI, État, acteurs du territoire
Chambres consulaires, EPF, Conseils de développement, Universités, 

acteurs économiques, associations, etc.

EPCI

L’EP SCoT, établissement public et agora

L’Établissement public du SCoT de la grande région de Grenoble (EP SCoT de la Greg) est un 
syndicat mixte administré par un comité syndical. Celui-ci est composé d’élus délégués par les 
Établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) du périmètre du SCoT. Au sein 
du bureau, le président est entouré de vice-présidents représentant les territoires de la Greg. La  
mission de ce comité syndical : élaborer le SCoT et ses modifications, coordonner et suivre sa 
mise en œuvre. Il peut aussi proposer toute initiative favorisant la cohérence des politiques pu-
bliques sur son territoire, en particulier en matière d’aménagement de l’espace et d’urbanisme, 
d’environnement et agriculture, d’eau, d’habitat, de mobilité et déplacements, d’équipements de 
tourisme et de commerces et enfin, de services.

Un lieu d’échange sans équivalent
L’EP SCoT est doté d’une équipe administrative et technique, soutenue en cas de besoin par les 
personnels des collectivités et les outils d’ingénierie mutualisés. Sur le thème des transitions, 
il associe également à ses travaux des scientifiques, des chercheurs et autres forces vives du 
territoire. L’Agence d’urbanisme de la région grenobloise l’accompagne enfin particulièrement, 
par son expertise et par des études venant nourrir ses chantiers et permettant de préparer les 
réunions du bureau, du comité syndical et des commissions techniques. 

L’EP SCoT a la compétence juridique d’élaboration, de révision et de suivi du SCoT. Il est à ce titre 
« Personne Publique Associée » à l’élaboration des documents et projets locaux d’urbanisme. 
Mais par-delà cette fonction institutionnelle, l’EP SCoT de la Greg se positionne comme une scène 
d’échanges, de débats et de recherche de complémentarités entre les territoires, pour une action 
publique concertée et efficace. La réussite des transitions repose plus que jamais sur cette  
élaboration collective : elle seule peut mobiliser les énergies et stimuler l’imagination nécessaire 
à la construction du futur que nous désirons.

L’ABéCéDAIRE du SCoT
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C
Carte communale
La carte communale est un document d’urbanisme simplifié dont peut se doter une commune 
pour délimiter les secteurs de son périmètre où les constructions sont autorisées et au sein  
desquels s’applique le Règlement national d’urbanisme (RNU).
Concertation
L’élaboration d’un SCoT fait l’objet d’une concertation obligatoire associant les habitants, les  
associations locales et toute personne concernée. La concertation se distingue de la consultation 
en ce qu’elle ne se résume pas à une demande d’avis. La concertation suppose la confrontation 
entre les parties, l’échange d’arguments, l’explicitation des points de vue de chacun.
Compatibilité (notion de)
Est compatible ce qui ne contrarie pas, ne comporte pas de différences substantielles de nature 
à compromettre les orientations du document de norme supérieure. Il s’agit d’une exigence de 
non contrariété, à la différence de l’obligation de conformité qui implique une stricte similarité. 
Corridor biologique
Un corridor biologique est une liaison fonctionnelle entre deux écosystèmes ou deux habitats, 
favorable à la migration de la faune (pour des raisons de reproduction, de nourriture, de repos...) 
ainsi qu’à la dispersion des espèces floristiques.

D
Dac et Zacom
Le Document d’aménagement commercial (Dac) est une partie obligatoire du SCoT. En cohérence 
avec le PADD, il définit 3 catégories de Zones d’aménagement commercial (Zacom) préféren-
tielles de type 1 dans les espaces prioritaires de développement permettant d’assurer une mixité 
des fonctions, de type 2 pour les espaces commerciaux situés à l’origine en périphérie et rejoints 
aujourd’hui par la ville et qui seront amenés à évoluer dans le cadre du renouvellement urbain, de 
type 3 pour les espaces économiques dédiés extérieurs, qui ont pour vocation d’accueillir les com-
merces de détail et de non-proximité, non compatibles avec la présence d’habitat (achats lourds).
DOO du SCoT 
Le Document d’orientation et d’objectifs (DOO) rassemble les règles prescriptives permettant 
d’atteindre les objectifs stratégiques du PADD. Il s’impose aux documents de rang inférieur (PLH, 
PDU/PDM, PLUi/PLU, cartes communales, PCAET) dans un rapport de compatibilité ou de prise 
en compte (pour les PCAET jusqu’en 2021, pour les programmes d’équipement de l’Etat et des 
collectivités ensuite) et constitue donc la boîte à outils normative du SCoT. Les objectifs peuvent 
être spatialisés, quantifiés ou qualitatifs. Les documents graphiques (cartes - schéma) ont la 
même valeur juridique que le document écrit.
L’ordonnance de modernisation des SCoT du 17 juin 2020 ne fait évoluer ni le nom du DOO, ni 
son rôle dans la mise en œuvre du PAS. Il est cependant allégé et ne comporte plus que 5 sous- 
sections obligatoires (au lieu des 11 des SCoT « Grenelle »). Celles-ci doivent permettre de définir 
les « orientations générales d’organisation de l’espace, de coordination des politiques publiques 
et de valorisation des territoires dans un objectif de développement équilibré du territoire et des 
différents espaces, urbains et ruraux, qui le composent ».
 
E
Espace potentiel de développement
La carte des limites à l’urbanisation pour la préservation des espaces naturels, agricoles et  
forestiers détermine en creux les « espaces potentiels de développement ». Il s’agit d’un poten-
tiel foncier à l’intérieur duquel devra s’inscrire le développement à très long terme. Les docu-
ments d’urbanisme locaux peuvent y définir les conditions et règles de développement urbain (en  
compatibilité avec les autres orientations et objectifs du SCoT).
Espace préférentiel de développement
Les espaces préférentiels de développement sont situés à l’intérieur des espaces potentiels  
de développement. Localisés dans les secteurs les mieux équipés et desservis, les espaces  

préférentiels de développement sont définis par le SCoT pour les villes-centres, les pôles princi-
paux et les pôles d’appui, mais il appartient aux communes identifiées comme pôle secondaire ou 
pôle local de définir ce périmètre dans leurs documents d‘urbanisme locaux. Le développement 
de l’offre nouvelle en logements doit être localisé en priorité au sein de ces espaces.
  
L
Limites à l’urbanisation
Les limites à l’urbanisation représentent les limites entre les espaces agricoles, naturels et fores-
tiers et les espaces potentiels de développement du SCoT :
- Limites stratégiques, qui une fois délimitées par les documents d’urbanisme locaux deviennent 
pérennes.
- Limites de principe, dont la délimitation par les documents d’urbanisme peut évoluer dans le 
temps à superficie d’espace potentiel de développement constante.

P
Du PADD au Projet d’aménagement stratégique (PAS) du SCoT
Le Projet d’aménagement et de développement durable (PADD) constitue l’expression de la stra-
tégie politique du projet de territoire retenu. Il définit les grandes orientations d’urbanisme et 
d’aménagement, notamment en vue de limiter la consommation d’espace, de préserver l’environ-
nement et de favoriser la qualité urbaine et architecturale. L’ordonnance du 17 juin 2020 relative 
à la modernisation des SCoT affirme une dimension plus stratégique du SCoT et se rapproche de 
la structure des Sraddet. Le Projet d’aménagement stratégique (PAS) remplace le PADD. La nou-
velle rédaction offre plus de latitude dans la définition des objectifs de développement et d’amé-
nagement et met en avant la coordination et la transversalité entre les politiques publiques. Les 
thématiques obligatoires évoluent en incluant des vocables nouveaux et en faisant la part belle à 
la transition écologique et énergétique.
PCAET
Le Plan climat air énergie territorial (PCAET) est un projet à la fois stratégique et opérationnel, 
qui prend en compte l’ensemble de la problématique climat-air-énergie : la réduction des émis-
sions de GES, l’adaptation au changement climatique, la sobriété énergétique, la qualité de l’air, le  
développement des énergies renouvelables. Il comporte un diagnostic, une stratégie territoriale, 
un plan d’actions et un dispositif de suivi et d’évaluation des mesures initiées. Le PCAET doit 
prendre en compte le SCoT. Depuis le 1er janvier 2019, il est obligatoire pour toutes les intercom-
munalités de plus de 20 000 habitants.
PLU - PLUi
Le Plan local d’urbanisme est le document d’urbanisme stratégique, opérationnel et communal ou 
intercommunal (PLUi). Il remplace le Plan d’occupation des sols. Plan de référence pour l’octroi 
ou le refus des autorisations d’urbanisme, il porte le projet politique d’aménagement et d’urba-
nisme (PADD) dans un souci de développement durable et dans le respect des objectifs généraux 
du code de l’urbanisme (L. 101-1 et L.101-2). Il traduit l’ensemble des orientations politiques des 
acteurs locaux en matière d’aménagement et de préservation. La compatibilité avec le Schéma 
de cohérence territoriale (SCoT) doit être assurée. Il détermine les zones devant rester naturelles 
(N), les zones agricoles (A), les zones forestières (N) ainsi que les zones urbaines (U) et celles 
réservées pour les constructions futures d’habitat (AU, à urbaniser), de même que les formes que 
doivent prendre les constructions, leur localisation au sein des parcelles, etc. Il définit des Orien-
tations d’aménagement et de programmation (OAP) sectorielles ou thématiques pour encadrer 
l’aménagement, l’habitat, les transports, les déplacements et, en zone de montagne, les unités 
touristiques nouvelles (UTN). 
PLH
Le Programme local de l’habitat (PLH) est le document stratégique de définition, de programmation 
et d’observation des actions en matière de politique locale de l’habitat : parc public et privé, gestion du 
parc existant et des constructions nouvelles, populations spécifiques. Il précise la répartition de l’offre 
de logements entre les communes, en compatibilité avec le SCoT. Enfin, le PLH doit répondre aux  
besoins en hébergement, et favoriser la mixité sociale et le renouvellement urbain.
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PDU - PDM
Le Plan de déplacements urbains (PDU) est un document de planification qui définit l’organisation 
du transport des personnes et des marchandises, la circulation et le stationnement en favorisant 
l’usage des modes de transport alternatifs à l’automobile : transports publics, modes doux... Les 
Plans de mobilité (PDM), créés par la Loi d’orientation des mobilités de 2020, remplaceront les 
actuels PDU : plus larges, ils prendront en particulier en compte l’ensemble des nouvelles formes 
de mobilité (mobilités actives, partagées...), la mobilité solidaire, ainsi que les enjeux de logistique. 
Ils s’inscriront dans des objectifs de lutte contre l’étalement urbain, contre la pollution de l’air et 
pour la préservation de la biodiversité.
Prise en compte (notion de)
Elle induit une prise de connaissance et une appropriation contextualisée des enjeux du schéma 
ou de la norme concernée. L’absence de prise en compte doit par conséquent être justifiée.
Programme d’actions 
A partir du 1er avril 2021, le SCoT pourra comprendre un « programme d’actions » concourant à 
la mise en œuvre de la stratégie, des orientations et des objectifs. Celles-ci pourront être portées 
par l’EP SCoT, par les EPCI membres de l’établissement ou par tout autre acteur public ou privé 
du territoire.

R
Rapport de présentation du SCoT
Il expose le diagnostic du territoire, ainsi que l’analyse de l’état initial de l’environnement 
et l’évaluation environnementale. Il présente les choix retenus pour établir le PADD et le 
DOO dans une logique de transparence de l’action publique ainsi que les indicateurs de mise 
en œuvre. Désormais placé en annexe du SCoT (ordonnance du 17 juin 2020), il conserve 
sa portée juridique. Il comprend précisément : un diagnostic du territoire, l’évaluation envi-
ronnementale, la justification des choix retenus pour établir le Plan d’aménagement stra-
tégique et le DOO, l’analyse de la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers, 
et tous documents, analyses, évaluations… utilisés pour élaborer le schéma.
Résilience 
Stratégie visant à construire une réponse systémique face à un état de crise qui pourrait survenir 
dans un futur proche ou plus lointain afin d’être en capacité d’apporter une réponse rapide et 
efficace. Une telle démarche implique de se mettre en situation de réagir en cas de catastrophe, 
de choc systémique ou de dégradation progressive affectant le fonctionnement des réseaux, 
infrastructures et fonctions-supports indispensables au fonctionnement de notre territoire et de 
nos modes de vie.
RNU
Dans les villes et villages ne disposant pas d’un Plan local d’urbanisme, d’une carte communale ou 
d’un document en tenant lieu, les dispositions réglementant l’urbanisme sont fixées par le Règle-
ment national d’urbanisme (RNU).

S
SDAGE
Initialement destiné à mettre en œuvre les grands principes de la Loi sur l’Eau (1992), le Schéma 
directeur d’aménagement et de gestion des eaux (Sdage) est aujourd’hui le « plan de gestion » 
exigé par la Directive cadre européenne sur l’eau (2000). Il définit les grandes orientations d’une 
gestion équilibrée de la ressource en eau, sur le plan quantitatif et qualitatif. Ses orientations 
s’imposent aux SCoT.
SAGE
Élaboré par la Commission locale de l’eau, le Schéma d’aménagement et de gestion des eaux 
(Sage) est un document de planification qui permet de gérer de façon équilibrée les milieux  
aquatiques (nappes, rivières, zones humides…) et de concilier tous les usages de l’eau (eau  
potable, industrie, irrigation agricole, loisirs…) à l’échelle d’un territoire cohérent. Il a une portée 
réglementaire : toutes les décisions de l’État et des collectivités doivent être compatibles avec les 
dispositions du Sage. 

Sraddet
Le Schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires  
(Sraddet) est un document d’aménagement du territoire stratégique, prospectif et intégrateur.  
Il fusionne plusieurs documents sectoriels ou schémas qui existaient auparavant : Plan régio-
nal de prévention et de gestion des déchets (PRPGD), Schéma régional de l’intermodalité (SRI),  
Schéma régional climat air énergie (SRCAE) et Schéma régional de cohérence écologique (SRCE).  
Sa portée juridique se traduit par l’obligation de prise en compte de ses objectifs par les SCoT, 
PDU, PCAET et chartes de Plans naturels régionaux, et celle de compatibilité avec son fascicule 
de règles. 

T
Trame verte et bleue
La Trame verte et bleue (TVB) vise à enrayer le déclin de la biodiversité par la préservation et la 
restauration des continuités écologiques afin de mettre en réseau l’ensemble des espaces natu-
rels d’un territoire.
Transition
Réponse apportée à des événements ou évolutions complexes dont on sait que la survenue 
est susceptible de remettre en cause le modèle de développement du territoire. La démarche 
consiste à aller vers un mode de fonctionnement résilient, de façon organisée, volontariste et 
planifiée, et en affichant clairement les objectifs.

Z
ZFE
La mise en place d’une Zone à faibles émissions (ZFE) a pour but de restreindre progressivement la  
circulation des véhicules les plus polluants selon leur vignette Crit’Air (ou certificat qualité  
de l’air). Ces restrictions doivent contribuer à accélérer le renouvellement du parc de véhicules 
circulant, à diminuer les émissions de polluants atmosphériques liées au trafic routier, à réduire  
le nombre de personnes exposées à la pollution de l’air et à encourager le développement des 
nouvelles mobilités.

Ours
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